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TITRE I 
FORME - OBJET- DENOMINATION - SIEGE - DUREE 

ARTICLE 1. FORME 

La Société est une société par actions simplifiée. 

Elle fonctionne indifféremment avec un ou plusieurs associés. Lorsque la Société ne 
comporte qu'un seul associé, celui-ci est dénommé« associé unique». L'associé unique exerce 
les pouvoirs dévolus à la collectivité des associés, le terme « associé » désignant 
indifféremment, pour les besoins des présents statuts, l'associé unique ou les associés. 

ARTICLE 2. OBJET 

La Société a pour objet, en France et à l'étranger, les activités de : 

Conseil, ingénierie, étude technique, assistance à maitrise d'ouvrage et gestion de projets 
dans le domaine énergétique et environnemental auprès des entreprises privées, des 
autorités publiques, des établissements publics à caractère industriel et commercial, des 
établissements publics à caractère administratif, des associations et des personnes 
physiques 
Conseil lié aux achats d'énergie et aux études de faisabilité et d'installations d'énergies 
renouvelables et/ou de substitution 
Accompagnement et certification et management de la qualité environnementale et 
énergétique 
Conseil, ingénierie et gestion de projets en matière de mobilités actives ; 
Conception, réalisation, traduction et exploitation (notamment par voie de publication 
et/ou de commercialisation) de tous produits et contenus en lien avec l'énergie, les 
mobilités actives et l'environnement 
Veille technique sur les sujets de l'énergie, des mobilités actives et de l'environnement 
Toutes prestations de formation notamment en matière énergétique, environnementale 
et de mobilités actives 
Conseil, accompagnement, labélisation, management et gestion de projets dans le 
domaine de la filière Responsabilité Elargie des Producteurs 

Et plus généralement, la réalisation de toutes opérations commerciales, financières, 
industrielles, mobilières et immobilières pouvant se rattacher directement ou indirectement 
aux activités susvisées ou à tout autre objet similaire ou connexe, ou susceptible d'en 
favoriser l'extension et le développement. 

ARTICLE 3. DÉNOMINATION 

La dénomination sociale est : « ROZO ». 

La société exploite son activité sous le nom commercial « INVENTAGE ENERGIE ET 
ENVIRONNEMENT - ELIGEO ». 
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Dans tous les actes et documents émanant de la Société et destinés aux tiers, la dénomination 
doit être précédée ou suivie immédiatement des mots « Société par actions simplifiée » ou 
des initiales «SAS», de l'énonciation du montant du capital social et du numéro unique 
d'identification au Registre du Commerce et des Sociétés. 

ARTICLE 4. SIÈGE SOCIAL 

Le siège social est fixé au : 23 Rue Daviel - 75013 Paris. 

Il peut être transféré en tout endroit du même département par décision du Président qui est 
habilité à modifier les statuts en conséquence. Toutefois, la décision du Président devra être 
ratifiée par la plus prochaine décision collective des associés. 

ARTICLE 5. DURÉE 

La durée de la Société est fixée à quatre-vingt-dix-neuf (99) années à compter de la date de 
son immatriculation au Registre du commerce et des sociétés, sauf les cas de dissolution 
anticipée ou de prorogation. 

La durée de la Société peut être prorogée une ou plusieurs fois, sans que chaque prorogation 
puisse excéder quatre-vingt-dix-neuf années. 

Un an au moins avant la date d'expiration de la Société, les associés doivent être consultés à 
l'effet de décider si la Société doit être prorogée. 

A défaut, tout associé peut demander au Président du Tribunal de commerce compétent, 
statuant sur requête, la désignation d'un mandataire chargé de provoquer la consultation ci­
dessus. 

TITRE II 
ACTIONS ET CAPITAL SOCIAL 

ARTICLE 6. APPORTS 

Lors de la constitution de la Société, il a été fait apport d'une somme en numéraire de 
40.000 euros par les associés fondateurs. 

Suivant une décision de l'associé unique en date du 1er juillet 2017, le capital a été 
augmenté d'une somme de cinq cent cinquante mille euros (550.000€) par apport par la 
société GSMC (484 722 004 RCS PARIS) d'une branche d'activité valorisée à 550.000€, en 
contrepartie duquel ont été émises 13.750 actions ordinaires. 

Suivant une décision du Président en date du 30 janvier 2019, le capital a été augmenté de 
31.000 euros par émission de 775 actions nouvelles et incorporation au capital de réserves à 
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hauteur de 31.000 euros, en conséquence de l'acquisition définitive d'actions gratuites 
attribuées le 15 décembre 2017. 

ARTICLE 7. CAPITAL SOCIAL 

Le capital social est fixé à la somme de 627.960 euros. Il est divisé en 15.699 actions de 
quarante euros de valeur nominale chacune, toutes de même catégorie et intégralement 
libérées. 

ARTICLE 8. MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL 

8.1. AUGMENTATION DU CAPITAL 

Le capital social peut être augmenté selon toutes modalités prévues par la loi. 

Le capital social est augmenté soit par émission d'actions ordinaires ou d 'actions de 
préférence, soit par majoration du montant nominal des titres de capital existants. Il peut 
également être augmenté par l'exercice de droits attachés à des valeurs mobilières donnant 
accès au capital, dans les conditions prévues par la loi. 

La collectivité des associés est seule compétente pour décider, sur le rapport du Président, 
une augmentation de capital immédiate ou à terme. Elle peut déléguer cette compétence au 
Président dans les conditions fixées par la loi. 

Lorsque la collectivité des associés décide l'augmentation de capital, elle peut déléguer au 
Président le pouvoir de fixer les modalités de l'émission des titres. 

Les associés peuvent renoncer à titre individuel à leur droit préférentiel de souscription et la 
collectivité des associés qui décide l'augmentation de capital peut décider, dans les 
conditions prévues par la loi, de supprimer ce droit préférentiel de souscription. 

Si la collectivité des associés ou, en cas de délégation le Président, le décide expressément, les 
titres de capital non souscrits à titre irréductible sont attribués aux associés qui auront 
souscrit un nombre de titres supérieur à celui auquel ils pouvaient souscrire à titre 
irréductible, proportionnellement aux droits de souscription dont ils disposent et, en tout 
état de cause, dans la limite de leurs demandes. 

Le droit à l'attribution d'actions nouvelles, à la suite de l'incorporation au capital de réserves, 
bénéfices ou primes d'émission appartient au nu-propriétaire, sous réserve des droits de 
l'usufruitier. 

8.2. RÉDUCTION DU CAPITAL 

La réduction du capital est autorisée ou décidée par la collectivité des associés. 

Les associés peuvent déléguer au Président tous pouvoirs pour la réaliser, dans les 
conditions prévues par la loi. 
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ARTICLE 9. LIBÉRATION DES ACTIONS 

Lors d'une augmentation de capitat les actions de numeraIYe sont libérées, lors de la 
souscription, d'un quart au moins de leur valeur nominale et, le cas échéant, de la totalité de 
la prime d'émission. 

La libération du surplus doit intervenir en une ou plusieurs fois sur appel du Président, dans 
le délai de cinq (5) ans à compter de l'immatriculation au Registre du Commerce et des 
Sociétés en ce qui concerne le capital initial, et dans le délai de cinq (5) ans à compter du jour 
où l'opération est devenue définitive en cas d'augmentation de capital. 

Les appels de fonds sont portés à la connaissance du ou des souscripteurs dans les 
conditions requises par les lois et règlements applicables. 

Tout retard dans le versement des sommes dues sur le montant non libéré des actions 
entraîne de plein droit intérêt au taux légal à partir de la date d'exigibilité, sans préjudice de 
l'action personnelle que la Société peut exercer contre l'associé défaillant et des mesures 
d'exécution forcée prévues par la loi. 

Conformément aux dispositions de l'article 1843-3 du Code civil, lorsqu'il n'a pas été procédé 
dans un délai légal aux appels de fonds pour réaliser la libération intégrale du capital, tout 
intéressé peut demander au Président du tribunal de commerce statuant en référé soit 
d'enjoindre sous astreinte aux dirigeants de procéder à ces appels de fonds, soit de désigner 
un mandataire chargé de procéder à cette formalité. 

ARTICLE 10. FORME DES ACTIONS 

Les actions sont obligatoirement nominatives. Elles donnent lieu à une inscription en compte 
individuel au nom de leur titulaire dans les conditions et selon les modalités prévues par la 
loi et les règlements en vigueur. 

Tout associé peut demander à la Société la délivrance d'une attestation d'inscription en 
compte, qui est valablement signée par le Président. 

ARTICLE 11. DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHÉS AUX ACTIONS 

Toute action donne droit, dans les bénéfices et l'actif social, à une part nette proportionnelle à 
la quotité de capital qu'elle représente. 

Le cas échéant, et pour parvenir à ce résultat, il est fait masse de toutes exonérations fiscales 
comme de toutes taxations pouvant être prises en charge par la Société et auxquelles les 
répartitions au profit des actions pourraient donner lieu. 

Chaque action donne en outre le droit au vote et à la représentation dans les consultations 
collectives ou assemblées générales, chaque action donnant droit à une voix. 
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Chaque action donne également le droit d'être informé sur la marche de la Société et 
d'obtenir communication de certains documents sociaux aux époques et dans les conditions 
prévues par la loi et les statuts. 

Les associés ne supportent les pertes qu'à concurrence de leurs apports. 

Les droits et obligations attachés à l'action suivent l'action quel qu'en soit le titulaire. La 
propriété d'une action emporte de plein droit adhésion aux statuts de la Société et aux 
décisions de la collectivité des associés. 

Les créanciers ou ayants droits d'un associé ne peuvent, sous quelque prétexte que ce soit, 
requérir l'apposition de scellés sur les biens et valeurs sociales, ni en demander le partage ou 
la licitation; ils doivent, pour l'exercice de leurs droits, s'en rapporter aux inventaires sociaux 
et aux décisions de la collectivité des associés. 

Chaque fois qu'il sera nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit 
quelconque, en cas d'échange, de regroupement ou d'attribution de titres ou en conséquence 
d'augmentation ou de réduction de capital, de fusion ou autre opération sociale, les associés 
propriétaires de titres isolés, ou en nombre inférieur à celui requis, ne peuvent exercer ces 
droits qu'à la condition de faire leur affaire personnelle du groupement, et éventuellement de 
l'achat ou de la vente du nombre d'actions ou droits nécessaires. 

ARTICLE 12. INDIVISIBILITÉ DES ACTIONS 

Les actions sont indivisibles à l'égard de la Société. 

Les associés propriétaires indivis d'actions sont tenus de se faire représenter auprès de la 
Société par un seul d'entre eux, considéré comme seul propriétaire ou par un mandataire 
unique ; en cas de désaccord, le mandataire unique peut être désigné à la demande de 
l'indivisaire le plus diligent. 

La désignation du représentant de l'indivision doit être notifiée à la Société dans le mois de la 
survenance de l'indivision. Toute modification dans la personne du représentant de 
l'indivision n'aura d'effet, vis-à-vis de la Société, qu'à l'expiration d'un délai d'un mois à 
compter de sa notification à la Société, justifiant de la régularité de la modification 
intervenue. 

Le droit de vote attaché aux actions démembrées appartient au nu-propriétaire pour toutes 
les décisions collectives, y compris pour celles concernant l'affectation des bénéfices. 
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